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C haque matin, à proximité de cet
arrêt de bus central situé sur la
plus belle artère de la capitale, il

se forme un regroupement pacifique de
personnes de tout âge, d’apparence
modeste, qui s’arrêtent sur le chemin de
leur travail, de leurs courses domestiques
ou de leurs balades matinales, pour par-
courir des yeux les grands titres de l’ac-
tualité qui s’étalent sur un présentoir de
fortune dressé par un marchand de 

journaux au profil de  jazzman des années
trente, dont la courtoisie et la bonne
humeur ajoutent à la sympathie de l’en-
droit. Comme des images qu'un monteur
de film de l’ère argentique du cinéma a
choisi de souligner en en prolongeant la
durée, dans une chorégraphie qui n’émar-
ge à aucun standard académique  mais
dont le petit peuple détient seul la parti-
tion, des silhouettes s’avancent puis s’ar-
rêtent net à une distance respectable du
présentoir, pour lire de droite à gauche et
inversement, dans une concentration col-
lective nullement affectée par l’animation
qui s’empare peu à peu des lieux, les évè-
nements que les journaux ont décidé de
placer à la une  de leur édition du jour.
A première vue, on peut penser que le

marchand de journaux est perdant dans
«l’affaire», puisque sitôt les titres impri-
més dans leurs têtes, les personnages de
cette chorégraphie éphémère reprennent
leur marche, rares étant ceux qui consen-
tent à acheter un journal pour aller plus
loin dans leur lecture une fois arrivés à
leur lieu de destination ou de retour chez
eux, dans une posture qui serait pourtant
plus confortable.
Adossé au mur dans un angle mort

d’une ruelle qui sépare deux immeubles
et qui pourrait accueillir de jour comme de
nuit  le tournage d’une séquence de guet-
apens  d’un film policier à maigre budget,
le marchand de journaux a été  au contrai-
re bien avisé d’élever, exactement là où il
faut, «un mur de publicité» que visitent
certes chaque jour, sauf le vendredi, des
dizaines de personnes dans un rituel qui
ne leur coûte pas un sou, mais dont le but
affiché, c’est le cas de le dire, est de ren-
seigner sur sa présence le flot ininterrom-
pu de passants anonymes, en somme sa
véritable clientèle. En définitive, grâce à
ce «marketing» de proximité et cette
«cible de masse», le «manque à gagner»
supposé de notre sympathique marchand
de journaux est nul, puisqu’aux environs
de la mi-journée son chiffre d’affaires  est
déjà bouclé. Cet instant pittoresque d’une
grande ville qui se réveille aurait pu inspi-
rer sans plus un artiste peintre  de quartier
qui se frotte à l’impressionnisme après un
voyage infructueux  dans l’abstrait,  s’invi-
ter dans un film touristique à la recherche
de scènes urbaines typiques, si les com-
mentaires que ces lecteurs silencieux d’un
matin  échangeaient entre eux  avant de
poursuivre leur chemin n’étaient pas par-
venus aux oreilles de l’auteur de cette

chronique et n’avaient pas nourri jour
après jour  son imaginaire, un imaginaire
où la réalité et la fiction se disputent  tou-
jours le premier rôle, avant de finir épui-
sées par une compétition aux résultats
incertains par se fondre en une seule
image, faisant dire aux uns et aux autres,
sur un air philosophique emprunté, que
décidément la réalité et la fiction sont insé-
parables dans notre société. Nous y
sommes pleinement tous les jours.

Il  y a d’abord ce foisonnement de jour-
naux qui bourdonne dans les oreilles des
citoyens  et souvent les déroute. Un  foi-
sonnement où  les «titres historiques» de
la presse publique encore debout, et les
doyens de la presse nationale privée née
après un mûrissement nourri aux espé-
rances qui ont accompagné l’ouverture
démocratique  des années quatre-vingt-
dix, aguerris au traitement  de l’actualité
quelle que soit l’opinion que l’on se fait de
leur ligne éditoriale, voisinent avec une
multitude de publications autoproclamées
indépendantes, éditées, dit-on, le plus
souvent à crédit, aux invendus qui défient
toutes statistiques, qui font du tapage et
du ramassage des faits divers leur fonds
de commerce.
Soignant à souhait leur «emballage»,

elles offrent d’abord au lecteur des
«radars» de mauvais goût, des jeux de
société qui ne divertissent plus personne
devant le déferlement des applications
électroniques aujourd’hui à la portée des
enfants qui les reçoivent en cadeau à leur
naissance, des commentaires sportifs
dont les auteurs s’érigent en entraîneurs
des équipes nationales lorsqu’ils ne crient
pas  par moment  à «la chasse à l’hom-
me» et à la convocation d’un tribunal
populaire pour «venger» une défaite qua-
lifiée pour les besoins de la «cause» de
catastrophe nationale, sans oublier les
pages dédiées inévitablement aux
recettes de cuisine dont un simple méde-
cin généraliste du coin dirait qu’elles
réunissent à première vue  les ingrédients
d’une  hypertension assurée.
S’agissant de leurs «articles de fond»,

ils balancent, selon le baromètre en
usage, à défaut d’un observatoire scienti-
fique, entre une ligne de critique positive
ou de «soutien critique» de l’action du
gouvernement en place pour justifier,
disent les «mauvaises langues»,  les
pages de publicité publique qui leur sont
mystérieusement accordées, malgré leur
faible audience,  et un air faussement effa-
rouché devant tel ou tel  acte du pouvoir
politique, souvent d’ailleurs de moindre
importance  sur la scène nationale,  pour
mériter  sans doute comme il se murmure
le brevet d’indépendance  qu’elles s’oc-
troient. Nombre de ces publications, dont
le rapport aux canons  académiques du
journalisme ancien et moderne  et aux
règles  élémentaires d’une gestion écono-
mique est à bien des égards lourdement
négatif, sont manifestement une anomalie

dans le paysage médiatique et une source
de démoralisation sociale lorsqu’elles
cherchent à transformer parfois, gros
titres à l’appui et coûte que coûte, une
étincelle d’allumette en brasier, une
bagarre de quartier en émeute, une
absence «remarquée»  dans l’édition du
JT de vingt heures en disgrâce, sinon  en
vacance  totale du pouvoir, et la colère
d’une figure charismatique de l’opposition
en tentative de prise du pouvoir par la
force. Sans Autorité de régulation et sans
Conseil de l’éthique et de la déontologie
véritablement indépendants de toute tutel-
le administrative ou politique, où siège-
raient aux côtés de professionnels
intègres librement élus par leurs pairs des
experts dont la nomination  n’obéirait qu’à
leur seule compétence, on serait tenté de
dire que le paysage médiatique dans sa
configuration actuelle, s’il donne à voir à
ceux qui s’en contentent,  pour satisfaire,
dit-on, au regard extérieur, la fiction d’une
société libérée de la pensée unique, des-
sert en réalité par les dérives de nombre
de ses acteurs la liberté d’impression et
d’expression au sens noble du terme, et
retarde l’émergence d’une presse natio-
nale professionnelle, portée en tous
temps et en toutes circonstances sur la
production d’une information  plurielle et
crédible aux lieu et place de la rumeur
«marchande» florissante. 
Une presse qui participe par ses conte-

nus, loin des lobbies et des clans, à l’exer-
cice du droit à l’information du citoyen, à
sa promotion culturelle, à sa vigilance et à
sa mobilisation et qui se joint, sans se
départir de sa mission originelle ni de sa
ligne éditoriale, à l’appel des pouvoirs
publics dès l’instant où des dangers exté-
rieurs ou intérieurs imminents, de quelque
inspiration, origine et nature  qu’ils soient,
viendraient à  menacer le caractère natio-
nal et républicain de l’Etat, la cohésion
sociale, l’unité nationale, les richesses du
sol et du sous-sol, le Trésor public, le
patrimoine historique commun, les acquis
stratégiques de la nation, la sécurité natio-
nale, l’intégrité et la souveraineté du pays. 
Dans ce sens, si faire d’une presse

professionnelle libre un contre-pouvoir
reste une aspiration forte et légitime, y
compris, soyons rêveurs, aux yeux d’une
gouvernance qui serait enfin  attentive à
l’image qu’elle renvoie, sans faire dans la
leçon de morale, il faut se garder de la

tentation de s’ériger en parti d’opposition
ou d’adopter la posture du parti pris total
et permanent, auquel cas on déplacerait
le débat sur un autre terrain déjà bien
encombré, avec à la clé, lorsque la «sen-
tence» en terme de désaffection n’est pas
déjà prononcée par un lectorat qui a
appris dans l’épreuve à rejeter tous les
extrêmes, la  fragilisation ou la disparition
pure et simple sous les dents d’un engre-
nage qui  a  fait ses «preuves».
En ces temps où l’approximation dans

le traitement de l’information, la 

diffamation et l’insulte, en recul c’est vrai,
sont devenus des arguments de vente des
marchands de papier qui inondent les
étals, faire d’une presse professionnelle
libre un contre-pouvoir constructif est une
tâche éminemment plus difficile, passion-
nante, qui n’enlève en rien au devoir de
critique et de surcroît d’intérêt public, puis-
qu’elle participe finalement à la bonne
gouvernance. Il existe heureusement des
figures historiques de «l’aventure intellec-
tuelle» inaugurée dans les années quatre-
vingt-dix qui travaillent dans cette voie qui
ne fut pas, loin s’en faut, un parcours 
sans embûches.
Lorsque le marché de la publicité sera

enfin libéré par la force de la loi, et n’obéi-
ra dans la distribution de ses parts qu’aux
mesures d’audience indépendantes appli-
quées à la presse écrite telle qu’elle existe
aujourd’hui, il s’opérera  une sélection
naturelle qui allègera  progressivement le
présentoir de notre marchand de journaux
inspirateur de cette chronique, de nom-
breux titres, qui laisseront place à des
publications plus performantes en terme
de professionnalisme, rigoureuses dans
leur gestion et leur fonctionnement, dans
la formation, la mise à jour et la promotion
de leurs personnels, pour se soustraire
dès leur naissance à toute suspicion d’où
qu’elle vienne. 
Il n’est pas inintéressant d’observer par

ailleurs en regardant vers le ciel, dans le
respect de la mission et des premières
interventions de l’Autorité de régulation de
l’audiovisuel (Arav), que le paysage
médiatique audiovisuel continue d’abriter
des chaînes de télévision privées que l’on
persiste à classer de façon impropre pour
s’arrêter à cette qualification du premier
degré en chaînes «autorisées» et en
chaînes «hors la loi» alors que l’accrédita-
tion accordée à certaines d’entre elles
pour l’ouverture d’un bureau de corres-
pondant étranger, disposition qui ne
concerne sous d’autres cieux que des
chaînes étrangères en droit et en conte-
nus, ne peut en aucun cas servir ici d’éta-
lon pour mesurer la légalité des uns et sta-
tuer sur la mise au ban des autres, tant
que les chaînes qui ont eu «le privilège»
d’en bénéficier et toutes les autres lais-
sées en liste d’attente ne se seront pas
conformées aux dispositions pleines et

entières de la loi sur l’activité audiovisuelle. 
Si le but non avoué était d’entretenir,

comme il s’est dit, la fiction d’un pluralisme
audiovisuel dans lequel la télévision
publique, trop souvent violemment
moquée pour sa solitude et ses rondeurs,
ne serait plus «unique», il est temps de
siffler la fin de la récréation et de construi-
re, dans le respect des lois votées et à la
mesure des exigences du public en
termes de qualité, un paysage audiovisuel
national où l’informel et ses dérives
seraient un lointain souvenir.
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Marchand de rêves, dites-vous ?
Par Boualem Aïssaoui


